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On parviendra A supetimer la* agita* 
taons da la rua an supprlanant u eauaa da 
•«liai et.' car atlas proviennent da trop 
d insécurité, da trop da arandalaa. Il faut 
que la situation du pays, mettant fin à 
aaa Incertitude*, - u n i » ealmrr sas inquié­
tude*. 

i la •sannals et da 
slértour* demeure pour les 

auoollriM da confiance. 
Tout la monde a été frappé par les dé­

crets-lois. Chacun pensait que la situa­
tion serait améliore» du fait de son sacri­
fice Mais. 4 cause 4a l'agitation politique, 
l'hémorragie 4e l'or a recommencé. 

éuasl. eela a déterminé un nouveau 
trouble dana te pays, et les affaires ne re­
prennent pas. faute de confiance 

Lie conflit ltalo-éthloplsn Inquiet* l'opi­
nion. Comment vont tourner les sanctions 
économiques T 

Que vont faire las ligues T 
L'inquiétude ne fait qu'augmenter. Le 

pave attend le « choc psychologique » 
pour la reprise des affaires. 

Les ministère* passent trop vite 

•1 la Gouvernement de af. Laval était, 
ce soir, renversé, l'inquiétude augmente­
rait encore. L'espérance aérait évanouie, 
alors que Isa sacrifices des décrets-lois de- j 
meureralent. Le pava serait peut-être de­
main la victime de la dévaluation. 

af. Thelller rappelle que certains par­
tie de la majorité ont. dans ls Gouver­
nement, les représentants les plus auto-
usés. «4 que répondant las membres de 
tes partie ne sont pas tous derrière le 
Gouvernement au moment des votes. 

— Cette situation est anormale. 
Alors q u i ! nasse une bataille courageu­

se pour le franc, le moment eeralt-U bien 
chois) de l o m o n o i le Ministère ? 

l e pave pourralt-ll comprendre qu'alors 
une dea ministres ds partie différents se 
sont seaiinléa en vue d'une oeuvre com­
mune. Us s e trouvent pas. pour les sou­
tenir. Isa hommes de leurs propres par­
tis ? (Appl. centre). 

Ma s'asjlralt-U que da choisir une nou­
velle équipe ministérielle ? C'est un* expé­
rience qui nmtéreeeeralt pas le pava. 

O i t P r i e u r * «te* explications 

Dix ministère* se sont succède en Fran-
ce au cours d'une ssule législature, alors 
qu'en Angleterre et en Italie, U y a eu 
une parfaite continuité politique. SI le 
* Front populaire * ne veut paa prendre 
le pouvoir, pourquoi renveraeralt-ll, ce 
seir. le Gouvernement ? 

M. Marcel Béat (Union socialiste) a la 
parois, n fait une vive critique de la ges­
tion financier* d* l'Etat, dont certains 
eapèdlente. selon lui. conduiraient de s im­
ples particuliers an police correcUonnelU 
(Appl. eztr. gaucha). 

Il aurait fallu, dlt-11, faire une défla­
tion complète, portant sur tout, mais 11 
en e été tout autrement. On s'est con­
tenté seulement d'un déflation budgétaire 
et administrative aans déflation économi­
que. 

Noua pensons qu'il n'y a paa d autre 
moyen de défendre efficacement le régi­
me républicain qu'en luttant contre la 
crise économique et nous pensons comme 

Paul Reynaud, qu'on peut vaincre la 
crue sans changer da régime (protest, et 
exclam, t droite; vifs er.pl. à l'extréme-
gauehe). C'est uns apparence de gouver­
nement qui agit au nom d'un fantôme 
d'Etat (appl. à l 'ext . -g .uthe) . 

Il ne s'agit plus de reculer devsnt l u 
responaabllltCa du pouvoir, le* masses po­
pulaire* voua ont pris au sérieux. Elles 
n'accepteront pas les dérobades savantes 
't les recherches de solutions tardives 

(appl. sur tous les bancs, de la droite 
à l'extrême gauche) . Cette unanimité dé­
chaîne les rires sur de nombreux banc*. 
Les républicains n'ont q'i'a avoir lo cou­
rage d'agir s'ils ns veulent paa que lea 
fascistes courent leur chance. Les aban-
dcns d'aujourd'hui ne s o o n t ni pardon­
nes, ni compensés. C'est l'avenir du ré 
glme qui est en Jeu. Aujourd'hui et de­
main le pays reconnaîtra les sien*. (Vifs 
»rpl à ga ixhe et extrême-gauche. 

U première atteints, comme elle a été 
atteint* par la déflation. 

M. Blum développe) de longnoa oonal-
dératlons sur les solutions prasrlbla*. 

Nous avons confiance. dit-Il. dans la 
magnifique mouvement du paya républi­
cain que nous avons constaté. Noua som­
me* prêts soit a prendre la tête de ce 
mouvement, soit à l'aider. (Vifs appl. 
extrême gauche). 

M. Paul Reynaud votera 

1ms décrets-lois 

M. Paul Revnaud (centre républicain) 
déclare qu'il ratifiera .a* décrets-lois et 
s'il prend la parole aujourd'hui c'est par­
ce que nous allons maintenant, tête 
baissée, vers dea périls plus grands. L'or 
reflue ver* l'étranger. Le gouvernement 
ne veut pas la politique <!-• dévaluation 
monétaire qui a aauvé 1* monde, alor* 
que 1* bloc-or agonise. 

Soit, écartons-la. Mais ne la laissons 
paa défigurer. Cette politique n'est pas 
celle de la déflation monétaire, c'est aiata 
de la dévaluation universelle dea prix. SI 
nous n* faisons rien, et par miracle nous 
évitons l'inflation, comment ferons-nous, 
écrasés par des charges excessives, pour 
empêcher la chute du franc 1 

Je me retourne vers le gouvememen'. 
pour lut dire : « Qu'allez vous faire de­
main ? Allez-vous faire un nouveau pré­
lèvement sur les rentes ? » Je crois avoir 
démontré le péril que cette politique fait 

L'heure des explications loyales a enfin courir au paya et au régime. Les psrtl» 
I n'ont pas eu le courage en face d'une 

opinion publique abusée d'affirmer une 
politique de- prix. (App'. d'.v. bancs). 

M. Léon Blum Interrompt pour afflr 
mer que son psrtl a eu ce souci de vain­
cre la criae par l'accroissement de l'acti­
vité économique. (Excl. div. bancs) . 

Je revendique, poursuit le leader socia­
liste, le droit de rsppeler l'action que mon 
parti mène depuis des années contre la 
politique de déflation. Si un Jour la dé­
valuation devient Inévitable c'est vous 
qui en serez responsables. (Appl. s o c ) . 

Prenez, le pouvoir! t - lc-t-on à droite. 
Nous sommes prêts à le prendre. rlpost» 

M. Blum (Appl. et excl. div. bancs) . 
M. Paul Revnaud : t Les paroles de M. 

Léon Blum sont su coeur du sujet vital 
pour le pays, car si no is ne résolvons pas 
la question, c'est le régime lui-même qui 
disparaîtra. Ls, formule de M. Blum est 
charmante, mais J* ne vols pas com­
ment, pour faire remonter les prix, il 
f sut d'Abord travailler à les faire baisser 
(Rires). 81 nous ne résolvons paa la crise. 
les deux France* que nous svons vues 
se heurter ls 11 novembre, se dresseront 
l'une rentre l'autre. Nous ne venions 
paa d'une Jeunesse désespérée, ni d'une 
France affaiblie. Nous demandons pu gou­
vernement de sauver l'économie car c'est 
ssuver le régime et le pays a. (Vifs a p p l ) . 

La clôtura de la discussion générale 
est prononcée. 

La séance est suspendue. 

M. Thelller montre les conséquence* re­
doutables qu'aurait une nouvelle crise mi­
nistérielle. 

— Las républicains de Gouvernement, 
e t voue en êtes. Messieurs les Radicaux, 
doivent être unanimes, ce soir, pour se 
refuser a renverser le Gouvernement. 
(Murmure* et Interruption* à gauche et à 
lextrême-gauch*). Ce qu'il faut avant 
tout, c'eat défendre le régime et défendre 
la République ! (Appl. a droite et au 
centre). 

M. Henri Clerc prône 

la dévaluation 

M. Henri Clerc (Haute-Savoie), radlcal-
aoclallatt), estime que l'on n'a Jamais dû 
sa réjouir d'un afflux dana lea cave» de la 
Banque de France de métal or. 

Il rappelle qu'il avait, dés 1931, signalé 
le danger de la concentration de 83 mil­
liard* à la Banque ds France. 

Il élève une protestation contre les 
campagnes qui ont représenté la dévalua­
t ion comme une escroquerie 

— Je regrette, dit l'orateur, que l'on ait 
présent* tous les décrets-lois comme des 
sacrifices, alors que certaine ont consacre 
la baisse du prix de la vie. Depuis quatre 
an*, le coût de la vie a baissé de 28 %, de 
g à T % par an. / 

M. Uermaln-Martuw'— Je vous suis 
reconnaissant de dlrsf cela. Chaque fols 
qu'un ministre des Finances a parlé Ici de 
la diminution du coût de la vie pour Jus­
tifier une réduction des traitements. U y 
eut des protestations sur divers bancs. 

M. Julr* Moch. — Nou* persistons à pro­
tester contre lea réductions de traite­
ments. 

M. (.ermaln-Martln. — Je vous remer­
cie d* confirmer ce que Je viens de dire. 

M. Henri Clerc. — Du point de vue de 
l'économie nationale, U faut maintenant 
que le* prix remontent; du point de vue 
des échanges extérieurs. 11 faut qu'ils bais­
sent. Là eet tout le dramel (Appl. gauche). 
Ce n'eat pas par une politique de déflation 
que voua viendrez A bout. Monsieur le 
Ministre des Finances, du désordre écono­
mique 

M. Maurice Thorei. — La dévaluation 
belge a eu ce résultat que la majoration 
des salaire* dea ouvriers mineure n'a été 
que de T % alors que le coût de la vie a 
augmenté de 10.» % et que les denrées 
alimentaires sont encore bien plus chères. 

M. Henri Clerc. — La dévaluation est 
uns opération triste, c'est entendu, mais 
c'est ta fin d'une longue suite d'erreurs 
D'ailleurs, aucune dévaluation ne ressem­
ble à une autre faite dans un autre pays. 
En Belgique, la dévaluation eet une opé­
ration beaucoup plue risquée que chez 
nous, car la Belgique e*t tributaire de 
50 % de l'étranger. 

L'orateur conclut: < Ne nous berçons pas 
de chimères. On est obligé d'envisager un* 
transformation profonde du régime écono­
mique. Nous devons entrer dans les votes 
nouvelles. 81 votre Gouvernement s'y en­
gage, noua vous soutiendrons. (Appl. cen­
tre et gauche). 

'M. Franklin-Bouillon fait appel 

à runion 

M. Franklin Bouillon : « La Chambre 
va avoir à choisir entre la politique de 
la majorité d'Union nationale ou la poli­
tique de révolution camouflée sous le 
r i m de < Front populaire >. 

« 81 noua n'adoptona pas la politique 
de* décrets-lois, c'est M milliards de dé­
penses qui fleureront su budget. 

Ce qui fait la force de votre posl-
t!rn. M. le président du Conseil, c'est 
qu'on a peur de voua remplacer. Mes 
slrurs les radicaux, nous voulons associer 
nos destinées aux vôtres, pour sauver le 
pays. 

Nous demandons alors à ceux qui 
préfèrent le « Front populaire » de con-

aitre ce document *. 
L'orat-ur lit le texte Ce politique com­

mune proposé par .es socialiste* aux com­
munistes pour constituer le parti unique 
d u prolétariat. 

Les socialistes Interrompent fréquem­
ment par des applaudissements la lecture 
de ce document, où 11 est question de, 
transformer la société capitaliste en société 
collectiviste e t communiste, en refusant 
toute collaboration avec les partis mo­
dérés et le vote des crédita militaires. 

M. Franklin-Bouillon. — Ecoutes la mar­
que de fabrique : lea socialistes et les com­
muniâtes resteront fidèles A la résolution 
de Stuttgart du Prolétariat International. 
Pas un mot. dan* ce document, des Inté­
rêts de la nation. 

Il y a. dans ce pays, cinquante milliards 
thésaurises. Ce sont surtout les petits qui 
ont perdu la confiance. C'est par suit* 
des erreurs des deux cotés que deux masses 
s'opposent dans le pays. Pour sauver le 
pays. 11 faut s'ailler aux hommes qui pré­
conisent l'union pour s'opposer aux 
hommes qui préconisent la haine. (Appl. 
à droite et au centre droit.) 

L'appel de M. Laval 

pour la défense du franc 
M. Pierre Laral monte à la tribune. 
— Il y a cinq mois, dlt-11. j'étais A cette 

tribune pour vous demander le vote de 
la motion donnant au Gouvernement, en 
vue d éviter U dévaluation, la responsa­
bilité de prendre les décrets-lois Indispen­
sable* pour rétablir la situation. 

Les Gouvernements oe MM. Flandln et 
Boutsson venaient d'être renversés. M. 
Yvon Delbos s'était récusé. Je savais 
quelle responsabilité Je prenais. 

Nou* n'avons trompé personne. Il y avait 
un déficit d'environ dix milliards. Il y 
avait des hémorragies d'or. Nous avons 
pris les mesures que. nous avions mandat 
de décider. 

M. Léon Blum s'est étonné que nous 
disions que ces mesures ont un caractère 
exceptionnel et temporaire. . 

Mol. Je l'ai cru et Je le crois. En Angle­
terre, après des meaures analogues, le Gou­
vernement a pu agir comme Je souhaite 
de pouvoir le faire. Des conversions pos­
sibles, la reprise des affaires noua don­
neront un Jour la possibilité d'alléger ces 
mesures. J'ai entendu MM. Deat et Paul 
Reynaud. J'attends que ces grands tri­
buns viennent opposer leur politique à 
U nôtre. 

€ 17 vaut mieux avoir 

neuf francs sains 

que dix qui ne valent plus rien » 

Un senrice funèbre 
àhMMire 

* M. lagèie Matbon 
aétécéKkéfer 

à Paris 

M . Vincent Âuriol 

expose le point de vue 

des socialistes 
M. Vinrent Auriol, socialiste unlfléafflr-

me que le Gouvernement n'a paa tenu ses 
promesses et a accru de sa propre autorité 
Isa pouvoirs étendus qui lui «valent été 
accordée. L'activité économique qui renaît 
dana d'autres pays ne fait, prétend-11. que 
décroître en France. 

M. Ortaeal, radical. Interrompt pour 
contester les efmrmstlons 4e M. Auriol. 
Mais les communistes Invectivent contre 
lui et lui reprochent sa récente candida­
ture au Sénat sur la liste de M. Laval. 

Le Préaident ramène le calme et M. Vin­
cent Aarlef indiqua que le prix du blé n a 
fait que baisser, alora que te prix du pain 
réels It la même. La différence. dlt-U. eat 
allé* à la grande meunerie. Selon l'ora­
teur, la thésaurisation persistante est la 
preuve du marasme. Environ 150 milliards, 
ajemte-t-ll, dorment, sur lesquels l'Etat ne 
perçoit aucun Impôt. 

Le budget continue A être en déficit. 
< La (uperdénstlon. affirme l'orateur en 

terminant, gêna le mouvement dee capi­
taux et ai la politique actuelle du Gou-

Bt eontinuejson successeur pourra 
Aéra obligé non paa de choisir entre la 
dévaluation ou la déflation, mais de faire 
l'une et l'autre. > 

La suite du débat eet renvoyée ê l'aprf s-
mldl l> b. La séance est levée à 11 h. to. i 

U séuee de fcprà-ndi 
Lea tribune* et galeries pnWKjuee sont 

Mien garnis* lors 4* l'arrivée au fauteuil 
pVésèaeatlel da M. Fernand Boutsson. a 
U h. «éul ies , Les député* ne eont paa 
tout 4 fait un* centaine 

M. Marcel Déat 
.L'ordre du Jour appelle la eulte 4* la 

êaBttiilldn géataral* 4s* laterpellAtion* sur 
l a politique financier* du 

L'intervention de M. Régnier 

A la reprise M. Régnier monte A la 
tribune. 

Ce débat c'est ouvert, dlt-11. à la de­
mande du Ministre dea Finances. J'ai 
besoin d'un vote dee représentants de ta 
nation pour triompher de l'attaque contre 
le franc. Le moindre retard dana la périod 
critique que Je signale présenterait un 
danger grave. 

M. Régnier fait une démonstration 
technique de l'Importance de la déflation 
budgétaire que le Gouvernement a Ju 
réaliser. 81 nous n'avions pas pris tes 
décrets-lois ce sont dea milliards qu'il 
aurait fallu demander A l'Impôt. Si nous 
avions dévalué, nous aurions qusnd même 
été contraints de faire des économies. Ls 
politique d'économie que nous avons faite 
était néceasilre. (Applaudissements 

En Juillet et août, la criée s'atténuait 
la Banque de France avait pu réduire le 
taux de son «acompte Les cours de la 
bourse ae relevaient. C'est un fait. La 
poussée dea cours s'est brusquement 
arrêtée, les incidente que vous savez se 
sont produits. 

A mon poste. Je constate les sorties 
d'or catastrophiques, à partir du é no­
vembre. Je dois pouvoir prendre lea me-
turee contre le* spéculateurs et las Jour­
naux qui poursuivraient cette campagne 
qui nous met A la veille de la cria* de 
panique. 

Mardi, nous reprendrons les discussions 
politiques; mal», aujourd'hui le Gouver­
nement a besoin de eentlr derrière lui 
lea représentants de la nation, un vote 
massif lui est nécessaire. SI le paya est 
certain que la majorité de la Chambre et 
le Gouvernement sont d'accord pour dé­
fendre le franc, la campagne devra cesser 
et nous aurons le dessus contre les 
spéculateurs. 

Les ordres du jour 

Le président donne lecture des ordres 
du Jour qui lui sont parvenus. 

Le premier émane de MM. Briquet 
de Chappeclelalne. Potut et Dariac. 

Le second émane de M. Archer, fédé-
rlate. > 

Le troisième émane de MM. Deat et 
Ramadler. 

La priorité est demandée pour l'ordre du 
Jour Briquet. 

M Visiter (Bas-Rhin). — Si le* partis 
extrémiste* prenaient le pouvoir, ce serait 
la faillite. U faut éviter une telle catas­
trophe. C'est pourquoi nous voterons pour 
le Gouvernement. 

Les parole* de M. Archer, contenant son 
ordre du Jour, se perdent dans le bruit. 

« Nous voterons 

contra la Gouvernement » , 

déclare M. Léon Blum 

M. Léon Blum déclare que dana l'ordre 
du jour pour lequel en demande la prio­
rité, il n'y a pas un terme qu'il puisse 
eccepter. Nous n'avons pas confiance dan* 
le gouvernement. Comment peut-on dé­
fendre le franc, sans défendre la Répu­
blique et la liberté. 

La politique de superdéflation nous 
conduira A la ruine. 

M. Heynaad attaqué par le chef socia­
liste, déclare qu'il ratifiera lea décrets-lot i 
parce qu'il s'agit du crédit public : mais 
qu'il ne peut pas sanctionner pas le vote 
d'un ordre du Jour, une politique finaa 
clére qu'il considère contraire A l'Intérêt 
du pays. 

M. Blum : Nous voterons contre le 
gouvernement. Nous svons refusé de 
prendre part au débat, sur un chaos mo­
nétaire qui n'est qus l'expression du 
chaos capitaliste et c'est pourquoi nous 
refusons d'engager notre parti. La déva­
luation t Mais noua avons toujours dit 

'que sa serait la stases ouvrière qui serait 

Sans doute nous avons fait des prélève 
ments sur les traitements, les retraites, les 
rentes, mal* cela était préférable A la 
faillite. 

11 vaut mieux neuf francs sains, que dix 
qui ne valent plus rien. (Appl ) . 

Que les dévaluateura, que ceux qui nous 
critiquent aient mon courage, au lieu de 
se refuser A toute responsabilité. 

Aujourd'hui, la Chambre n'a pas A tran­
cher les problèmes politiques qui feront 
(objet des débats de mardi prochain. Au­
jourd'hui, vous statuez sur le sort du 
franc. Vous direz s'il faut substituer une 
autre politique A celle que nous avons 
faite. Les députés ne doivent pas seule­
ment songer aux campagnea électorales 
prochaines. (Vifs appl. droite, centre, gau­
che. Protest. extr.-gauche ). 

Le Gouvernement a conscience d'avoir 
rempli le mandat que les Chambres lui 
avalent donné. Il n'estime pas que vous 
puissiez substituer une autre politique A 
celle qu'il a pratiquée. Pour que cette 
politique ait pour le pays toute son effica­
cité, ls Gouvernement doit être entouré 
de votre confiance. Nous allons voir s'il 
l'a et ai l'appel du Président Herrlot sera 
entendu. Je nota adresser au Président 
Herrlot l'expression de m s reconnaissance 
pour les efforts qu'il a accomplis. 

L'ordre du jour 

accepté par le Gouvernement... 
Ls Président Boulsaon fait connaître le 

texte de l'ordre du Jour de M. Briquet et 
ses amls.ordre du Jour qui eet ainsi conçu : 

< La Chambrs. prenant acte d u carac­
tère exceptionnel et temporaire des me­
sures prisse, fait confiance au Gouverne­
ment pour poursuivre l'oeuvre de défense 
du franc et lui demande d'appliquer, «ans 
délai, les allégements qu'il a prévus en fa­
veur dee petite fonctionnaires, des petits 
rentiers, dee anciens combattants et des 
cheminots, lui fait confiance pour la reva­
lorisation des produits agricoles et repous­
sant toute addition, paass A l'ordre du 
Jour, s 

La priorité de l'ordre du Jour Briquet 
n'est pss contestée. 

Le Président le met aux voix. 
Le Gouvernement pose la 

confiance. 
Une vive animation régne dans l'hémi­

cycle pendant le scrutin. On discute àpre-
ment autour des boîtiers. 

Ls sésnee est suspendue A 30 heures. 

...est voté par 324 voix 

contra 247 
La séance est reprise A 30 h. 30. 
Le Président fait connaître le résultat 

du pointage. 
L'ordre du Jour de confiance est voté 

pai 324 voix contre 347. (Appl. centre, 
droite et gauche). 

La séance est levée. 
Prochaine séance mardi, à 9 h 80, pour 

la discussion des interpellstioni sur les 
ligues et, rsprés-mldl, dlarnssloh du 
budget. 

Une asssas pour 1* repos de l'Ame de 
M. Eugène Méthon. officier de la Légion 
d'honneur, président du Comité central 
de la Laine, dont nous avons annoncé le 
décès, a été célébrée hier A Paru, en l'église 
Notre-Dame des Victoires. 

Selon la volonté formellement exprimée 
par le défunt. 11 n'y avait al fleura, ni 
couronne*. Seule une magnifique croix de 
violettes de Parme et 4e rosse avait été 
déposée devant le catafalque. Aucun dis­
cour» ne fut prononcé. 

Le deuil était conduit: du cété des 
hommes, par MM. Eugène Raaaon, Paul 
Thlrlez et Gaétan Cabaud. aee gendres: M. 
J. Desurmont, son neveu: MM. Barrols-
Raseen, Catteau-Delaoutre et Georges 
Cabaud. aee petKe-flls: M. Maurice Du-
brulle. son associé; du côté dea dames, 
par M™- Eugène Mathon, M"" Eugène 
Raaaon et Deaurmont-Motte. 

Après l'office religieux, chanté par la 
maîtrise de Notre - Dame - dea - Victoires, 
l'absoute a été donnée par Mgr Lagier. 
directeur des Œuvres d'Orient. 

A l'Issue de la cérémonie, le corps a 
été transporté A Roubalx, où lea obsè­
ques ont eu lieu, ainsi que nous l'avons 
annoncé, aujourd'hui samedi, A 11 h., en 
l'église Saint-Joseph. 

M. Bonnet, ministre du Commerce, était 
représenté A la cérémonie 

Dans les premiers rang.- de l'assistance 
avalent pris place : MM. Alfred Damez, 
administrateur-délégué du Comité cen­
tral de la laine : Louis Robichez, direc­
teur, ainsi que tout le personnel admi­
nistratif de ce groupement. 

De très nombreuses personnalités du 
monde des affaires, da l'administration. 
de la presse technique. des milieux éco­
nomiques et sociaux avalent tenu, en as­
sistant A la cérémonie de Notre-Dame-
des-Vlctolres A rendre au défunt un der­
nier hommage. 

Parmi ces personnalité*, nous svons re­
connu : 

MM. Fernand Carlaslmo, président de la 
Chambre de Commerce d* Roubalx; Joseph 
Wlbaux. président d* l s Fédération Indus­
trielle et commercial* d* Boubalx-Tour-
colng: Henri Donon. préaident de l'Union 
des syndicat* patronaux de* industries 
textiles de France, et M-': MM. George* 
Baillât, présidant ds l'Association français* 
de* fabricant» d* tissus, «t 1* personnel 
administratif de cette Association: Joseph 
Toulemonde. vlct-président du Syndicat 
des fabricants de tissu* d* Roubaix-Tour-
conig: Joseph SUvestr*. président de la 
Chambre syndicale patronal* d* l'industrie 
textile de Vienne liséré); L. Tbabut. pré­
sident de l'Association dss fabricants-
tisseur* d* laine: Deonaud. présidant d» 
1 Union syndicale dea tissus, matières tex­
tiles et habillement; A. Blos»e-Dupl»n. 
trésorier de l'Union textile; Vlllemlnot. 
vice-président de la Chambre de Com­
merce de Paris; Harlachol, vice-président 
de la Chambre syndicale dea fabricants de 
drape et couverture* militaires; Lucien 
Lalné. président de l'Union des fabricants 
de tapis de France: Jourdain, trésorier de 
l'Union f rançaise des fllateura d* laine 
peigné*, et le personel administratif de ce 
groupement: P. Kleinhan». vlc*-pré*ident 
de ls Chambre syndical* du conunerc* «t 
QC l'industrie du feutre. 

M. «t M " Jean Duhamel: MM. Duche-
mtn. président de la Confédération géné­
rais ds la production français*; d* La-
verene. délégué général de oe groupaient. 
Edmond Cavllion. sénateur d* la Somme; 
C.-J. Olgnoux, ancien mlnUtre. directeur 
d* la Journée lndustrtelle: Lembert-Blbot. 
délégué généra! du Comité de» forges: M 
et M'" Jean Prouvcet: MM. Etienne Pou-

La vingt et uiiteoie 
râice 

Ai procès Stavisky 
Paris, 34 novembre. — L'audience 

l'ouvra à M h. 10. 
L* président Barnaud fait donner eort-

natassne* d'une lettre de M. Flandln 
protestant contre de* allégations formu­
lées au cours des débets pendant la 
déposition de l'expert Jacob. 

« NI comme ministre du Commerce, 
ni comme ministre des Finances , ni com­
m e ministre d'Etat, déclare M. FteiJdin, 
je n'ai Jamais eu i m'occuper d'un dos­
sier concernant Stavisky A propos de* 
opérations de Bayonne et d'Orléans. » 

La lettre est versée aux débats. 
C'est M. Turbat, sénateur, anc ien mai ­

re d'Orléans, qui vient ensuite à la barre. 
Nous entendrons de nouveau avec lui 
l'exposé de l'arrivée du Crédit d'Orléans 
de « M. Alexandre ». n se présenta en 
qualité de démarcheur financier et était 1 et que, d'autre part, l'Eglise catholique 

D'importantes déclarations 
du R.P. Gillet 

nuitre général des Dominicains 
ttmnaot ses Impression* sur l'état ac ­

tuel das esprit» « a France particulière­
ment ctaex las csUbonques. le R. P . Oiltet, 
maître général de* Dominicains , après 
un séjour de queioues af*n*|ne* dans 
notre pays et avant son retour à Rome, 
a fait à notre confrère Paul Lesourd. du 
« F i g a r o » , d intéressante* dsVkiratlori». 

Sur le plan social 
Sous prétexte que. d'une part, le socia­

lisme et s s s fils naturels, ta communisme 
le bolchevlsme. mettent l'accent sur le» 
question» soctoiss et revendiquent tas. 
droite das pauvre*, dss pays»m, de* o u ­
vriers, contra tas rspetaMats* accapareur*. 

u CONFUSION Dernière 
QUI RÈGNE 

DANS LES ESPRITS 
Pour I*? 

rie. lois « r le* 
à bon amarcké 

Tmiis. 29 uui—stsw. — las 
éiejyaaisa SBasmta a 
i aCJliiiiiiggiii sar adepté u n rapport d* 

tas proptsuUon* d» 
o c * e t 
m t 4 i 

d o u e * nées de lappitoatéon das Jota R -
bot e t Loucéteur e t à 
sures au profit des 
d* snoourtter de* aJTSTeSpM.ésB» k te 
suite d* cooatrrsctlorsi d'hal l tssBfgé* à I 

accompagné de l'ancien député du Mal 
ne-et-Lolre, M. Edmond Boyer. Le s é ­
nateur Turbat dîna e n compagnie 
d'Alexandre et d'un ami de ce dernier 
dont 11 devait connaître le nom plus 
tard. 

— M. Ataxsndre, continue M. Turbat. 
me demanda de faire du mont-de-plété 
d'Orléans un établissement commercial 
et d'abandonner la vieille formule suivie 
Jusque là par las établ issements d'assis­
tance. 

« De fil en aiguille. 11 en vint à me 
donner le n o m de M. Desbrosses, son 
ami, directeur de Crédit. M. Desbrosses 
avait, disait-il , posé la première pierre 
de s ss opérations financières. » (Rires) 

M. Turbat ajoute : 
— Quoi qu'il en soit, nous avons fait 

tout c e que nous avons dû, e n restant 
dans le rota municipal . » 

La plupart de* avocat* protestent, 
parce que l'on mêle les affaires d'Or­
léans et de Bayonne ; i ls questionnent. 
sans répit. M. Turbat, s'interpellent 
entre eux, si bien que le Président sus ­
p e n d l'audience. 

A la reprise, o n entend M. Manoury. 
ancien trésorier-payeur général à Or­
léans, cité par la défense de Farault. 
dont 11 déclare qu'il restera l'ami Jus­
qu'à ce qu'on lui ait prouvé qu'il a ex ­
pertisé de fausses émeraudes. 

M. Atsman. négociant , vient dire 
qu'Hayotte était très honnête e n affaire. 

O n entend ensuite le premier témoin 
des escroqueries de Bayonne. M. Anthel -
me. ancien sous-préfet de Bayonne. a 
recueilli les confidences de Ttasier, puis 
ses aveux. 

M Noguères lui demande s'il croit que 
Garât soit capable de couvrir une escro­
querie. 

M. Anthe lme répond que lorsque la 
population de Bayonne apprit l'arresta­
tion de son maire, personne ne pouvait 
croire à la culpabilité de Garât ; ce fut, 
dit-i l , l 'atterrement dans les partis de 
droite comme dans les partis de gauche. 

Sadron, receveur des f inances à 
Bayonne, est celui qui découvrit l'escro­
querie au cours d'une vérification faite 
le 15 décembre 1933. Il indique c o m ­
ment , grâce à la plainte de 1' < Urbai­
ne », i l constata qu'il y avait de faux 

ïiï!:^*iH™mT''vviïrD
tn.£& «e déposer tout ^ suite une plainte 

de* industrie* exportatrice»; P. 

Uns rianiaa et « Croix de fau » 
raavayée i ant date ultérieure 
Paris, 39 novembre. — L'association 

des Croix de feu annonce que le l ieute­
nant-colonel de la Rocque. vient de d o n ­
ner personnellement pour instruction, 
de renvoyer à une date ultérieure, la 
séance de propagande organisée par Ut 
18* sect ion de* Croix de feu et Volontai­
res nationaux, au Moulin de la Oalatte, 
pour le 39 novembre. 

Cette décision a pour but unique, a jou­
te l'association des Croix d* fau, d'*nle : 

ver aux partis extrémistes, une occasion 
de troubler l'ordre publié, dont i l s n* 
manqueraient pas d* rejeter, un* foi* 
de plus, la responsabilité sur les Croix 
ssssssai 

•ecrétaln-général de la Chambre de com­
merce internationale: André Dubrulle: 
zéphyre Forest. le plu» ancien collabora­
teur des Etablissement» Mathon et Du­
brulle ; 

MM. Ricard, président du Comité national 
ds* conseiller» du commerce sxtérltur; Cou-
londr*, directeur-adjoint de* affaira* poli­
tiques et commerciales au Ministère des Af-
fslres étranger**; Bonnefon-Crapoun*. di­
recteur de* accords comnwrclsux s-: Minis­
tère du commerce; Lovyriac, directeur-ed-
Jolnt des accords commerciaux; Franger 
ancien chef de cabinet du ministre d* 1» 
Reconstitution Industrielle; Ambrolae Ren 
du. membre du Conseil de la Société des 
Agriculteurs de France; Martln-Mamy. 
homme de lettre»; Ed. Tettelln, administra­
teur de la Compagnie «La Flan-lre»; Benê 
Deiame. président de la Confédération gé­
néral* de» fabricant» de toiles de France: 
Servent, président, et Agabrlel. délérué ge-
L'érale di l'Union Indu»trlelle de Crédit; 

M. Orlmpret. vlo*-pré*ld*nt du Conseil 
supérieur de* travaux public*, et Madame; 
MM. R. Carmithael. secrétaire-général ad­
joint de l'Union Textile; Roger Catin. délé­
gué; Chapelier et de la Laurencle, collabo-
riteurs de ce groupement; Pierre *atnt; n. 
Auglivlal d* la Eeaumeils. délégua général 
du Syndicat général de l'Industrie coton-
nlére française, du Ssulchol. secrétaire-
général de la Fédératicn de» syndicats st 
groupements Industriels de la b-inneterlf 
française: Duprey, secrétaire du Syndicat 
général de l'Impression; Posset-Bandrart ; 
Alred Wenz: G. Meunier, secréta'rt d* la 
Chambre syndicale du commerce et de l'In­
dustrie du feutre; Artur. «crétCt-e-génér»! 
de l'Association des tlas'is. matiiro* textile* 
•• habillement; Michel Lallour. administra­
teur-délégué des « Union* Ovin»» » et Ma­
dame: M. Oaél Faln. secrétaire général d* la 
Commission d'assuranee-crédlt au Ministère 
du Commerce; 

MM. Lauvergnat. administrateur de la 
Journée Industrielle: B. Thlvet. anclsa 
srcrétslre-général d* l'Exposition Interna­
tionale de Roubalx 1911: L. Boi.evé. direc­
teur du Service d'application des contin­
gentements au Ministère du Commerce: 
Auguste cavalier, directeur de l'Intérêt 
Français: Emile Oouln: 

MM. Paul Rodlcr, fabricant de tissus. A 
Paris; Paul Vandler, d* la Manufaetur» 
française de tapis et couverture»; nenrlon 
fabricant de tlasu» A Sedan; O Haas, dss 
Etabilmements Haas frères et Lambert 
Max Ispbordlng. directeur de ia Maison 
Henri Bsders; Turon. représentent de 
Société Péris-France;. 

MM. Plchun. «ecrétalre-général de l'Union 
de* Industries métallurgique* «t minières 
O. Sen-olngt. administrateur-délégué dl 
l'Espoir Français: Philippe Domergue. délé­
gué da l'Assoctstlon d* l'industrie et d* 
l'agriculture freneslees: J.-B Porteous. de» 
Etablissement» Cobb et Jenklo»; Petitdldler, 
préaident du Syndlcst général <i* la tein­
ture. Henri Welnbach. président dé la 

dra-

contre inconnu, mais Garât ne parut 
pas comprendre. 

La séance est ensuite levée. 
Le président indique aux jurés que 

suivant leur désir, 11 n'y aura pas d'au­
dience samedi et qu'il en sera ainsi, c h a ­
que semaine. La prochaine audience se ­
ra donc ouverte lundi 1" décembre. 

Un hydravion tombe 
dans la Méditerranée 

depuis Léon XIII. ne cesse de rappeler 
l'urgence et sa nécessité de résoudre la 
question sociale par l'enseignement doc­
trinal et par les ouvrée de Justice et de 
charité, on estime q u i ! y a 14 un terrain 
d'entente doctrinale entre le socialisme 
(ou la communisme) e t le catholicisme. 
C'eat une erreur. Il n'y a là qu'une ree-
sembuvnoe apparente. Au fond, lea deux 
doctrines sont lrréducttblee. Le Souverain 
Pontife l'a formellement déclaré dans l'en­
cyclique < Quadtagealmo Anoo ». 

Le soctaUame et le ggagj—inhmf sont 
d'eeatno* matérianate. Le inlhfrMnemr eat 
d'essence apkrltusleste. LA où le socialisme 
et le nommiinéerne ont réussi A Imposer 
leur doctrine Intégrale, lie se sont immé­
diatement attaqués A ta r e l i g i o n 
L'athéisme, ta paganisme, les sans-Dieu 
ont régné e n maître*. 

Il n'y a donc paa d'accord doctrinal 
possible, dana l'ordre de ta vérité, entre 
sort séisme ou communisme et catholi­
cisme. Mais, en revanche, dans l'ordre de 
la charité, u peut y avoir, U faut qu'il y 
ait. dea rapprochement* Individuel*. C'est 
to devoir et to secret de tout apostolat. 

Sur le plan politique 
Toute proportion gardée, on retrouve taa 

mêmes confusions, toe mêmes déaorOee 
dans taa esprit*, sur ta terrain politique 
Le catholicisme eat un élément d'union ; 
la politique un élément de division. Mats 
on oublie que al la religion, comme telle, 
ne fait paa de politique, las citoyens ca-
thonque» doivent pratiquement faire 4e 
la poiltlque.n* serait-ce que pour défendre 
la rengion e t tout o* qui s'y rattache : la 
morale, la liberté de conscience e t d'ensei­
gnement, ta famille, l'autorité, la société. 
LA encore interviennent l'ordre de la vé­
rité, qui place ta catholicisme, comme tel. 
en dehors et au-dessus de toute politique; 
et l'ordre de ta charité qui oblige tas oa-
thoilque*. en tant que citoyens, à n* pas 
s* désintéresser de U politique, mata aans 
collusion d'aucune sort* avec «tas doc­
trine» ou de* partis eesencleéêement con­
traires A l'esprit et à la lettre de la doc­
trine ds l'Eglise. 

Sur le plan international 

Enfin, sur le pian lr*irii«tsan*l. com­
ment ne voit-on pas que to principe paci­
fiste de la paix A tout prix petit xeaasar à 
celui d* la paix par tous tas moyens, y 
compris la guerre ? San* doute la paix doit 
être recherchée par dea moyen* pacifiques; 
mats, hééaa I ce n'est pas toujours possible, 
par exemple dans ta cas où la guerre est 
imposé*. Dans ce cas la guerre appslls ta 
guerre. Celle-ci devient un moyen de dé­
fense forcé et légitime. Alor*. comme l'en­
seignait déjà saint Augustin, on doit re­
chercher par ce moyen de désordre A ré­
tablir la paix ou la tranquillité dans 
l'ordre. C'est le seul moyen de rétablir la 
Justice, en défendant son paya. 

On nous parle de Société dea nations et 
de sécurité collective. Soit, mais A condi­
tion premièrement que toutes tas nation» 
soient d'accord sur le principe même de 
la paix et les moyens pratiques ds l'Impo­
ser ; et deuxièmement que chaque nation 
Interdise à se» nationaux de transporter, 
par la publicité ou autrement, leurs divi­
sions Intérieures sur le plan de la po­
litique extérieure. Car 1A encore, comme 
dana to système de la paix A tout prix, 11 
peut y avoir s u bout la guerre. 

un projet de loi tendant à < 
lés tassuon sur les hahstallnstj à bon i 
cné e t c o n v o i t a n t niilaiisitnia? : 1* 
prorogation de cinq ans sur as i 
des intéressé» d* ta duré* de : 

1" janvier 1927 et le 31 
2- Le dépassement de à* sttnili 4***a 

et l 'établissement aans surprimes d'ave­
n a n t s aux projet* dit 
ralres e n cas de décès ; 

3- L a possibilité de 
mise* ou d* réductions d'un on ] 
termes d* leurs annuMés ; 

4* L'étude de ce* âfesnandg* par ta* Co­
mi tés de patronage des habitat ions à bon 
marché ; 

• L * création d'un* esttase de g*sr**sue 
qui serait gérée par la CM*** ds* dépote 
et consigrxations. 

Pour le punir, une Mauresque 
brûlait son enfant 
avec un fer rouge 

Tunis, 39 novembre. — Une Mauresque 
B m y a y s Kheira Bent Ataaa, 46 ans . qui 
sous le prétexte le plus futile punissait 
son fils âgé de 10 ans en le brûlant avec 

Encore tue 
de Tout-Ànk-j\»ja*>i ? 

New-York, 39 rKrrembre. _ L * doetaur 
ames Breastend. égyptsêogue nnnis*. sjul 

prit part à la dé«iuv*rss g* à rmmm-
ture d* la tombe d* Tout Ank Bxasnan. 

I l souffre d'un mal dont ta* : 
n'ont p u déterminer 1* i 

O n s*lt que, d u groupe d l 
qui ouvrirent te tombaaa an 193», a ne 
reste que p e u d* survivants . 

Las autre* sont m o r t e l 
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Lcs luicltes 
la Conpe de Fruce 
da 15 éécealvre 

Xtui 

Chambre Syndical* de* Dégoelsats en 
periea et doublure* 4s Parts: A. Bulai 
directeur de la «Bell* Jardinière»: te per­
sonnel administratif du Contentieux géoé< 
rai dea Industries textiles ds France, etc. 

Un incendie 
détruit un hangar d'avions 

près d'Amiens 
Au cours de te nui t d* Jeudi à ven­

dredi, un raeemdte s'est déclaré dans te 
hangar des avions du Oercte militaire 
aérien de Salnt -Pusc ien , près d'Amiens. 

Les avions purent être sortis à temps, 
mais les pompiers d'Amiens durent, faute 
d'eau, assister Impuissants à te destruc­
tion du hangar. 

» 
Un enfant qui s'était accroché 

derrière nue auto, est coincé 
contre on mur, à Qreuay 

U petit Léonce sMonaky. âgé de I ans 
et demi, dont ta* parents deaseureat A 
Oreney. s'était accroché hier . «arriére 
l'auto d'un marchand de lait. Lorsque le 
conducteur de cette voiture voulut faire 
u s e mereb* arriére, l'entant ae e u t ee 
etogagsr et fut «art* centre u * stur. 

n 'souffre de uuaiuiepe multiple» et 
a le bras droit fracturé D s été trans­
porté A 1 Hôpital 4e 

Une Journée d'études 
des Secrétariats sociaux 

aura lien demain dimanche 
à Lille 

Nous rappelons s u s militant» et mili­
tante* dea organisations ouvrières chré­
tiennes l s Journée d'études qui s lieu 
demain dimanche 1er décembre, au Cen 
tre social de Lille, 1, rue Bslnt-Qenol». 

A 9 h., en l'église Saint-Maurice, la 
messe paroissiale sera célébrée A l'inten­
tion de* militant» défunt* de l'année 198S, 
spécialement pour MM. Bmlls Debev*r. 
dUellemmes; Arthur Houte, dUal iu ln , et 
Auguste Six. de Llnsetles. 

A 9 h. 45. première étude par te. B. P. 
Pigt : « La position du mouvement ouvrier 
chrétien en face du Front populaire et dea 
Ligues». 

A 13 h., repas en commun s u Beetsu-
rsnt jodste . rue des Arts. 

A 14 h. 30. deuxième étude par M. Jo­
seph Danel: «Nos orientations pratiquée 
après la Semaine sociale d'Angers (ta pro­
blème oorporatlf). 

L'intérêt de* questions traitées par tes 
cenférenders nee*pé*»nta a* manquer» paa 
d'attirer tous tes militent* des organisa­
tion» ouvrières chrétienne* qui voudront 
profiter 4* o n t * bonne oneaKou pour 
accroître leurs oonnalaasnr.es et s'snoou-
-ager ensemble à l'action. 

Quatre victimes 
Saint-Raphaël , 29 novembre. — V e n ­

dredi mat in , un hydravion bimoteur du 
centre de Berre, qui revenait d'un exer­
cice avec l'escadre de la Méditerranée est 
tombé en rade de Sa in t -Rspnaë l , par 
suite d'une perte de vitesse. 

D e s six h o m m e s de 1 équipage, trois | " " - t e r **§* * * * Arrêtée 
ont été noyés. Ce sont : le premier-
maître Burel et les seconds-maîtres Le 
Tiech «t Nicolas. L'enseigne de vaisseau 
pilote Chavanne a été retiré des débris 
de l'appareil grièvement blessé. Son état 
est grave. Les quartiers-maîtres Omnes 
e t Lepert son t indemnes . 

L'hydravion a été remorqué sur la 
plage d* Balnt-Raphaél . 

Le l ieutenant de vaisseau Chavannes 
a succombé. L* vice-amiral Berthelot l'A 
proposé pour l s Légion d'honneur. 

Le>s chômeur» 
et lea rentes d'accidents 

d * travail 

Un «niant M tue, en tombant 
d'un chariot, i Audruicq 

Vendredi, vers midi. 1* Jeune Jeaa Oays 
î**. * • _ • *""• < t o o t * * PAiam* aeaisuisèil 
*_Au«ruloq. s-sst blessé A l s têt* et s'est 

«i* t^^ss^^J^ *" 
Us piéton est tué par on autocar 

i Ailly-sur-Somme 
Vendredi soir, u s autoear conduit *er 

M Boréaux, de B t f t s a u e o u r ^ ^ s ï 
qui traversait AoUv-sur-AonuB*. a r an Taras 
un piéton. M André Mirveud, 90 ant 
«ul a été Vue sur le coup-

U n e importante question divisait les 
tribunaux au sujet du total annuel de 
salaires à retenir pour fixer la rente des 
accidentée du travail quand ceux-ci 
avaient chômé involontairement une par­
tie de l'année. 

Les Compagnies d'assurances avalent 
soutenu que le total à retenir était ta 
montant des salaires effectivement tou­
chés dans l'année précédant l'accident, 
sans faire état des salaires correspondant 
aux Journées de chômage, e t plusieurs 
tribunaux avalent admis leur thèse. 

Sur recours e n cassation, la Cour i n ­
firma ces Jugements e t renvoya te litige 
devant te Cour d'appel de Bourges 

Celle-ci, par un arrêt du 19 novembre 
après plaidoirie de M' Paul -Boncour pour 
la Fédération des muti lés du travail, 
vient de décider que te salaire d* bas* 
servant au calcul des rentes des accident* 
cornprendrait tes salaires des journées de 
chômage subies dan* l'année, c e c h ô ­
mage étant considéré suivant tes terme* 
de la loi c o m m e e exceptionnel e t Indé­
pendant de la volonté «ta l'ouvrier.» 

Paris, M novembre. — Voici eesassssnt 
la Commission de U Coupe 4* T u «ai de 
football a formé la calendrier du »•• tour 
«e l'épreuve fédérale. 

Ce aalt qu'A cette 
dernier* «xempta eont 
pore* La compétition 
Les matchs* aérant disputés sur 
raln du club le premier nommé, à te este 
du U décembre 

Dunkerque contre 
Calai» contre Dieppe. 
L*a» contre Moyeuvra-Onuad*. 
Boulogne contre Stade Banal» 
O. Lillois contre 
Llévtn ou U. S. Tourcoing 

Boubaix. 
Olgnle» contre Amlenê. 
éH-Pol « u Caudrv contre 
•xcetslor contre étorestat. - • 
Trojre» ou U. 8. But*** eontrs B . C 

Franc-Comtol*. 
Cbsrlevtlle contre Bully. 
F. O. Nice contre Soebaux. 
Mulhouse contre Annemasse. 
C. B. LsscoTien contre C. A. Fans. 
Ceen contre Bru» 7 
Quevllly contre Valenclennss 
Engblen ou Colmar contre Mets à Met» 
i a Colmar 
Stade Français ou Fécamp contre Belm» 
ChoKy ou Valentlgney contre A. . 8 

St-Etlenne 
B.C. Parla contre F.C. Lortont. 
Lorlent Sport» contre Billancourt 
Ou Imper contre Benne». 
Anger» contre Rouen 
Chstellersult ou Bergerac c. B*d 
Villeurbanne contre VMaubaa. 
Saint-xttenne 8. C. contre Cannes. 
Aies contie S. C. Cogoiln 
O. O. C. Nice contre Antlbes. 
Montpellier contre Mont-dv-Marean. 
Marsalll* contre F. C. Slongner. 
Bedsrleux contre Séte. 
F. c Bordeaux contre Brest. 

P O I D S ET HALTEBJtg 
La anale àm Crstériagé teteriialgaal 
Parte, 39 novembre. — Le Comité de la 

Fédération Française de Poids el 
a arrêté la liste des sthlétes qui 
part A la final* du Critérium interrégional 
Parmi lea «électionné» « ton* : Papultor 
(Union Roubalalenne) et Dejoagbe (Union 
Roubatsienne). 

Star 

COTONS 
L I V E E P O O L . g* aoissaerc. 

Importation*. 4.2SS; Américain, balsas T; 
Bréaiuaa. baisa* 10; Egyptien, basas» U-1J. 

Disponible 
Novembre 
Décembre . 
Janvier . . . 
Février . . . 
Mars 
Avril 

1130 U1S 1JJ0 UXé 

Les Tentes P»jijiW de bioes 
A ROUEALX 

Vendredi t'eet déroulée dans te salis dss 
vante* d* te ensmbr* 4 s r lissa* il i l , a, 
ru* d> i'etetel 4* vul*. te dernière Jour-
Bée de* vente* publique d* telnée 49 te 
assstoo dé Bbvstobtt. 

«**r. Etienne et «ené Parent, courtiers 
n liras s*»**, tenaient 1* marteau dlvotr*. 

L* matin, lia offrirent devant u s a nom­
breuse aasastanc*. tout u n lot 4 * balayu­
res de filature. L'animation fut l a u l l i n -
te. tas enchère, furent tre* disputes», et la 
totalité du catalogue trouva aceruéreur à 
da* prix très en hausse sur ceux e s * ven­
te* précédante* 

L'après-midi, ee furent ds* dêcnets de 
niaturs et d* tissage qui furent présenté» 

oonstat** te matin a* fit que 
encore et tout te «gêslsaui fut 
à de* ocesdittoo* «mans»,.ut 

eut même obte-

— «te 
xasder* * 
tué U * trait ceadùeteua» 
cbiedlses ont été blessé» 
- . - . * • " T * _••*»»» » Vtmt Londres t 
Tanger, eu U passera quelque» rrmilaaa 

•• entra Obér­
ât * t xear-

rtll s été 
train e s smer-

Juln 
Juillet . . . 
Août 

Octobre .. 
Beeettes. 

• 000 
Eteer 

13 10 
l i é * 
Il il 
U S T 

—•— —.— u.< 

11.18 
Aux 

1141 
11.9 
11J9 
11.19 

11*9 
U*» 
11.52 
11.4* 
11.49 
11J3 
ILS7 
11.19 
11.11 

port» du ooifa. M 000 
, - 5 2 ^ ' J * * » " • — 5 ° » ' »» Orastee-aiilagii*. 
12 ooo. France et Continent, éé.OOB, Japon 
et Chine. «.MO. 

CHANGES A L'ÉTRANGER 
*ur Parla. T4.M; sur aiaBIBs*. 

Bac. Sers baaeu*. 9 9/9: Près à-esurt 
0 1/J. 

New-York : Sur Pari*, g sa-, sur Insalras 
Csb. tran*f.. 4*9; sur BruxeUs*. Wk\\^ 

SUCauts Cuba, prompt* n i laissa sas 
A terme : Sur décembre. 231; laavter xm 
irera. 997: mal. 219: Juillet, l i é 
991- — Ventes 9-999 tonne*. 
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A B O N N E M E r T I 9 
*ot$ et départ*-

• M r s nmltropasa i n o l t , B t t 
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francs « cotosuss . . t «axats, SI ftr. 
• 9*S9teé - lT 
l a s . • * * . 

SaxéBtemST. 
• aejssvmSr. 
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